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CHAPITRE 2: UNE ECONOMIE ÉMERGENTE

L’image de l’Inde a longtemps été celle d’un pays englué dans la misère depuis des temps immémoriaux. En réalité, les travaux de l’historien britannique Angus Maddison montrent que l’Inde était au début du XVIIIè siècle l’une des  deux premières économies mondiales avec la Chine, avec près de 23% du PIB mondial chacune. Le déclassement de l’économie indienne  par rapport à celle de l’Occident commence précisément durant le XVIIIème siècle: l’Europe connaît entre 1700 et 1820 un développement beaucoup plus rapide et le rapport du PIB/ht en Europe et en Inde semble déjà de 2 à 1 en 1820. Ce déclassement s’amplifie ensuite sous la colonisation britannique avec une accélération de la croissance démographique dans un contexte de stagnation de la production agricole vivrière, seules les cultures d’exportation (coton, thé, épices) semblant dynamiques. Dans le domaine industriel en revanche, le bilan est plus nuancé: la période coloniale a vu l’amorce d’une véritable industrialisation; certaines communautés marchandes indiennes comme les Parsis (la famille Tata, fondatrice du groupe éponyme appartient à la communauté parsi, communauté originaire de l’ancienne Perse ie l’Iran et pratiquant le zoroastrisme) ou les Jaïns (pratiquants de la religion jaïniste) commencent à investir dans la sidérurgie, l’industrie textile, la production sucrière ou la papeterie. Mais la faiblesse du marché domestique et la tutelle coloniale rendent cette industrie très dépendantes de la conjoncture mondiale et des décisions de Londres. En poids relatif dans l’économie mondiale, l’Inde atteint son point bas ds les années 1950 avec 3,8% environ du PIB mondial pour 14% environ de la population mondiale. 
Ces caractéristiques de l’économie indienne au lendemain de l’indépendance (insuffisance de la production agricole, retard industriel et dépendance par rapport à la métropole) expliquent les orientations prises alors: choix de l’autosuffisance, repli protectionniste. Mais cette voie indienne du développement va être globalement  décevante, notamment si on la compare, à partir des années 80, aux  performances de la Chine. Exception faite néanmoins du domaine agricole: c’est la fameuse révolution verte à la fin des années 60 qui rend le sous-continent indien auto-suffisant et le fait échapper à la malédiction des famines. 
Le bilan globalement négatif du modèle indien explique donc qu’au début des années 1990, l’Inde a totalement changé de modèle de dvpt, lançant des réformes libérales et s’intégrant ds la mondialisation. Sur le plan démographique, la modernisation est également en marche. Désormais, le géant sous-développé est devenu pr la presse mondiale « India shining», l’Inde qui brille, slogan popularisé par le parti nationaliste hindou, BJP, durant la campagne des législatives de 2004. Au-delà du marketing politique, nous verrons que les progrès sont considérables mais que le chemin vers le dvpt est encore très long et que le caractère très graduel des réformes et la « contrainte » démocratique expliquent sans doute les performances beaucoup moins impressionnantes que celles de la Chine.


I - La révolution verte: assurer l’autosuffisance
Jusqu’au milieu du XXème siècle, l’Inde reste une terre de famines: entre 1850 et 1900, pas moins d’une 20aine de famines tuèrent 20 millions d’Indiens. Et si ces famines deviennent rares au XXème siècle, la WWII est l’occasion d’une dernière grande catastrophe en 1943 au Bengale, qui fait près de 4 millions de morts. 
Les 2 décennies qui suivent l’indépendance sont le théâtre de progrès indéniables. Mais c’est avec la révolution verte que l’Inde entame une spectaculaire intensification agricole, néanmoins incomplète.
	A - L’intensification agricole à partir des 60‘: un saut décisif mais inégal

		1) Le saut décisif de la révolution verte …

			a) Des changements nécessaires
A la suite de deux mauvaises moussons en 65 et 66, l'Inde doit importer + de 10 M de to de céréales (1/10è des échanges mondiaux de céréales de l'époque). A partir de 77, la voilà exportatrice nette pr 4 ans. Auj, elle n'importe plus que de quoi renforcer ses stocks de sécurité. Cette transformation correspond à un chgement de pol agri. Dps 56 jusqu'au milieu des 60', la planification quinquennale avait favorisé l'industrie lourde. Ms la guerre avec le Pakistan (65), les querelles avec les USA au sujet du Vietnam qui remettent en cause les importations de blé US jusque là facilitées par la PL 480, 2 mauvaises moussons successives (65 et 66) témoignent de la nécessité de chger les prioriés. L'Inde décide alors d'appliquer son mot d'ordre d'autonomie (self - reliance) à l'agri autant qu'à l'indu: soutenu par la Bque mondiale, l'investissement public se dirige désormais prioritairement vers la techno et les intrants agri. 

			b) Les « trois mousquetaires de la révolution verte »
Au nom de l’autonomie, il s’agit désormais d’augmenter les rendements par hectare, donc de moderniser les systèmes de culture.
Le « paquet technologique » de la révolution verte s’appuie sur 3 éléments complémentaires:
Les variétés à haut rendement, produites en Inde (le secteur public avait même le monopole du secteur des semences jusqu’en 88). Ce ne sont pas des hybrides ce qui signifie que les agriculteurs peuvent réutiliser comme semence une partie de leur récoltte, sans avoir à en acheter.
L’irrigation: en 2012, 46% de la surface cultivée indienne est irriguée contre 17% en 1951. Cette irrigation est d’autant plus nécessaire que les VHR ne déploient tout leur potentiel productif qu’avec un apport régulier et suffisant d’eau. Les barrages et canaux participent certes de ces systèmes d’irrigation mais la révolution verte a été avant tout celle des puits.
Les engrais chimiques: les VHR exigent 3 à 4 fois plus d’azote que les variétés traditionnelles. Dans le cadre de la révolution verte, l’Inde a fortement subventionné ce secteur garantissant des prix élevés pour les investisseurs tout en assurant des prix bas aux agriculteurs. L’Inde est désormais le 3ème producteur mondial d’engrais chimiques mais elle est aussi le 2ème consommateur et reste de ce fait un gros importateur.

Mais comme chez A. Dumas, les 3 mousquetaires de la révolution verte sont 4. Il faut en effet ajouter au paquet technologique une politique publique de soutien fort à la filière qui se traduit dans divers domaines:
Politique de soutien à la production des intrants (cf le cas des engrais chimiques).
Politique du crédit: dès l’indépendance se multiplient les Primary Agricultural Coopérative Societies qui représentent dès 65 30% du crédit court terme aux agriculteurs. L’essentiel du capital de ces coopératives provient de la National Bank for Agriculture and Rural Development créée en 1982. L’intensification de l’agriculture a en outre était facilitée par la création des Primary Land Development Banks chargées du crédit à long terme (forage de puits, prêts pour des plantations…), ainsi que par la nationalisation des banques commerciales à partir de 1969, sous Indira Gandhi. 
Politique très active de prix et de débouchés. En 65, sont lancées 2 institutions fondamentales dans ce domaine: l’une est la Commission pour les prix et les coûts agricoles chargée de définir chaque année des prix minima légaux et des prix d’achat par l’Etat auxquels les pouvoirs publics s’engagent à acheter toutes les quantités proposées par les exploitants pour constituer des stocks publics de sécurité. L’autre est la Food Corporation of India, à qui revient la charge des achats, du transport, du stockage et de la distribution des produits achetés par l’Etat. Depuis 1965, la croissance des achats publics a été forte, bien qu’irrégulière. Durant la campagne 2011/2012, 44% de la production de blé nationale et 1/3 de celle de riz ont été achetés par l’Etat. L’écoulement des stocks est assuré par le Public Distribution System, qui assure une aide alimentaire subventionnée aux ménages: ris, blé, sucre, huile et pétrole lampant sont vendus à des prix d’autant plus bas qu’on est sous le seuil de pauvreté. Toujours en 2011/2012, le PDS a fourni 28% du riz et 17% du blé consommé par les ruraux - 20 et 10% respectivement pour les citadins. 

		2) … ne doit pas faire oublier l’ancienneté de l’intensification ds 				certaines régions…
La 1ère concerne l'utilisation du terme révolution, qui semble suggérer qu'avant le milieu des années 1960, les progrès agricoles étaient négligeables; cela est en fait loin d'être le cas et si la révolution verte a réussi en Inde, c'est bien qu'elle a été greffée sur une agriculture qui pratiquait déjà des techniques relativement intensives, parfois séculaires. L'exemple du Punjab est, à cet égard, éloquent: dès la 2nde 1/2 du XIXè, la région est équipée en canaux partant de barrages installés sur les affluents himalayens de l'Indus. De façon générale, la production agricole avait tout de même augmenté de 3,2%/an entre 1950 et 1965 grâce en partie à l'extension des surfaces cultivées (+26%) mais aussi à l'augmentation de l'utilisation d'engrais (+675%). 

		3) … et l’inégalité des résultats 
			
			a) Selon les productions
L’Inde est aujourd’hui le 1er producteur mondial de thé, de lait et de protéagineux (ie légumineuses riches en protéines comme le soja, les lentilles, les pois chiches…). Elle est régulièrement dans les 3 premiers producteurs mondiaux de riz, de blé et de canne à sucre. Elle a atteint l’autosuffisance alimentaire dès 1977. 
Cependant, les rendements sont beaucoup plus faibles que ceux de la Chine. 1/5 de la population est encore sous-alimentée. L’Inde est certes autosuffisante mais c’est aussi parce que beaucoup d’Indiens ne sont pas correctement nourris. L’Inde ne connaît plus de famine mais on y meurt encore de faim localement. La ration calorique journalière moyenne par homme adulte tourne autour de 2.740 calories, tout juste au-dessus de la norme minimale de 2.700. Les Indiens consomment 10 fois moins de viande que les Chinois.

			b) Selon les régions
Aux inégalités entre cultures s'ajoutent des inégalités régionales. Au vu de la gravité de la situation alimentaire de l'Inde dans les années 1960, il semblait + avisé de favoriser le développement de la révolution verte dans des zones déjà développées, plutôt que de tenter d'obtenir sur l'ensemble du territoire une croissance géographiquement + homogène ms forcément + ardue à mettre en oeuvre. Les écarts de productivité engendrés depuis le XIXè n'ont donc pu que s’aggraver. Aidée en cela par l'amélioration des moyens de transport, la révolution verte a accentué les spécialisations régionales. L'essor du blé et la stagnation des céréales dites secondaires ne doivent cependant pas cacher la complexité des évolutions régionales. C'est qu'aux facteurs culturaux viennent s'ajouter des facteurs sociaux: le Punjab, véritable front pionnier aux XIXè et XXè siècles lors de la mise en place progressive des canaux alimentés par les eaux de l'Himalaya, était auparavant peu peuplé du fait de la sécheresse du climat et des aléas guerriers de l'histoire. Les exploitations qui s'y st créées sont donc encore aujourd’hui souvent de taille moyenne (2-6 ha), sans trop de microfondiaires ni de grandes exploitations, intégrées dans un parcellaire géométrique qui n'est pas ssan rappeler celui du Middle West US (à une autre échelle!). Quant au système du riz, qui concerne la périphérie de l'Inde et l'est de la plaine du Gange, il connaît lui aussi des niveaux de productivité très divers: si les rendements du Bihar restent faibles, c'est parce que les structures agraires y sont profondément inégalitaires, tandis que les réformes communistes du Kérala et surtout du Bengale occidentale ont pu permettre une hausse de la productivité. 
Au total, les régions qui ont le plus profité de la révolution verte sont le Pendjab, l’Haryana et l’ouest de l’Uttar Pradesh, ainsi que les deltas rizicoles irrigués très productifs de la côte orientale (Andhra Pradesh et Tamil Nadu). On espérait qu’il y aurait au fil du temps un phénomène de percolation, de diffusion du développement, tant du point de vue géographique que social.

			c) Dans le domaine social
La 3ème inégalité renforcée par la révolution verte est justement sociale. Cette intensification agri ayant un coût, ce furent les exploitations les + riches qui purent la mettre en oeuvre + facilement. De +, les répercussions sociales sur les ouvriers agricoles sont très diverses: dans certaines régions, leur situation se trouve améliorée: la x des cultures par an a pu accroître le nombre de jours de travail et les salaires; dans d'autres régions au contraire, la mécanisation augmente le sous - emploi de ces journaliers. Néanmoins , il semble que le bilan soc de la révolution verte soit globalement +: d'une part bien sûr, parce qu'elle a permis d'éradiquer les famines; d'autre part, parce que l'Etat a su prendre les mesures nécessaires à une meilleure extension de la révolution vertes à partir des 70'. C'est ainsi que le Prg des zones sujettes à la sécheresse est lancé en 72 pour bientôt concerner près d'1/5è du pays: il vise à développer la petite irrigation et de nouvelles rotations culturales, l'élevage et l’investissements au profit des ouvriers agricoles. En 78 est progressivement lancé dans toute l'Inde l'Integrated Rural Development Program qui vise à donner aux + pauvres les moyens de se rendre indépendants: les ménages < seuil de pauvreté doivent parvenir à le franchir grâce à l'acquisition d'une qualification et de moyens de production; le prix d'achat de ces biens (pompes, bétail, outils...) est subventionné. C'est ainsi que chaque année entre 2 et 3,5 M de familles sont assistés par l'IRDP. Les résultats st très variables: certes, les pertes de fonds liées à la corruption de l’administration locale sont énormes et l'IRDP est trop souvent un simple distributeur de subventions, sans porter attention aux facteurs même de pauvreté comme les faiblesses en infrastructures. Cependant, l'IRDP a été un facteur déterminant de la réussite de la révolution blanche. La révolution blanche, baptisée opération Flood, est un plan lancé dans les années 1970 pour rendre l’Inde autosuffisante en lait. Le programme a connu un tel succès qu'en 1998, l'Inde était le plus grand producteur de lait au monde. Et parmi les producteurs de lait, on compte en effet 20% de paysans sans terre. Ils existent auj environ 70.000 petites coopératives laitières qui couvrent les campagnes indiennes. 

	B - Les défis d’aujourd’hui

		1) Le vent de la libéralisation

			a) Une politique de soutien étatique coûteuse et 						gaspilleuse...
Le système public de soutien aux producteurs et aux consommateurs ne présente pas que des avantages. D'abord, parce que le PDS ne traite que des céréales nobles de la RV et non les millets ou les légumineuses qui, dans certaines régions représentent pourtant l'essentiel de la production. Les consommateurs de ces mêmes régions sont donc eux aussi pénalisés puisqu'ils ne trouvent pas leur alimentation de base ds les boutiques du PDS. D'autre part parce que ces boutiques sont souvent fort mal approvisionnées (en quantité comme en qualité) et mal réparties sur le territoire: les 5 Etats qui comptent la 1/2 des pauvres du pays reçoivent - de 20% des céréales distribuées. Enfin, ce système a un coût: parce que l'agri indienne est désormais surproductrice, ms aussi parce que les prix subventionnées du PDS st encore trop élevés pr une partie de la pop et également parce que la FCI mal gérée et corrompue croule sous les stocks. Or ceux-ci st difficilement vendables sur les marchés intérieurs ou extérieurs en raison des déficiences des infrastructures de transport et de commerce (chemin de fer, routes, ports). Le poids budgétaire des subventions agricoles est de + en + lourds, dénoncé par les bailleurs de fonds internationaux (FMI). Pourtant, ds la + grande démocratie du monde, le poids électoral des agriculteurs et des consommateurs rend difficile une réforme. 

			b) ... remise en question par l’adhésion à l’OMC
En intégrant l’OMC, l’Inde s’engage à respecter les accords de l’Uruguay round, qui prévoient l’abaissement des tarifs douaniers et des barrières non tarifaires sur les importations de produits agri, la réduction des mesures de soutien à l’agri et la réduction des subventions à l’exportation.
A ce titre, les restrictions aux importations sur + de 2.700 produits ont été levées entre 1999 et 2001. Par ailleurs, la politique de soutien à l’agri est revue à la baisse. Le gouvernement indien a augmenté le prix des céréales vendues par le PDS, le réseau national de magasins d’Etat, afin de le rentabiliser. Du coup, la vocation sociale de cette politique disparaît et beaucoup de magasins d’Etat ont dû fermer, faute de clientèle. Il existe encore une 20aine de produits agri couvertes par des prix minimaux de soutien mais ceux- ci sont souvent < aux prix de marché.
Le résultat de cette libéralisation est auj peu convaincant. Certes, l’OMC n’est pas l’unique responsable des déboires de l’agri indienne depuis une décennie mais la paysannerie perçoit surtout pr l’instant les conséquences négatives de cette politique. Ex des huiles végétales: les tarifs douaniers ont été réduits sur cette denrée très demandée à la x par les ménages et l’indus. En 95-96, le marché indien est pratiquement autosuffisant et les cours mondiaux élevés. Mais ceux- ci ont chuté et les produits locaux se sont trouvés doublement désavantagés: devenus trop chers à l’exportation en raison d’une compétitivité insuffisante, ils ont aussi perdu une partie du marché intérieur. En quelques années, les huiles importées de Malaisie, d’Indonésie, des USA et du Brésil à des prix très bas ont pris environ 40% du marché; pour des millions d’agriculteurs et pour les industries de transformation locales, la décision de libéralisation s’est donc révélée catastrophique: rien qu’au Karnataka, + de 100 huileries sur 115 ont fermé leurs portes en l’espace de 4-5 ans. Le gouvernement indien dispose certes, ds le cadre de l’OMC, du drt de ré-augmenter provisoirement les droits de douane sur 800 produits en cas de situation urgente mais il ne s’en sert qu’avec parcimonie.

			c) L’échec de la relance de la politique de libéralisation 					agricole de Narendra Modi doc 1
Les difficultés de l’agriculture indienne, imputées à l’adhésion à l’OMC du pays, expliquent sans doute l’ampleur de la mobilisation contre la relance d’une libéralisation du secteur tentée par le gouvernement Modi. Fin 2020, il a fait voter 3 lois agricoles, autorisant entre autres les agriculteurs à vendre leurs produits aux prix de leur choix, et non plus à des prix fixes sur les marchés de l’Etat. Cette situation a suscité immédiatement l’inquiétude des petits et moyens agriculteurs qui redoutaient une concurrence inéquitable avec les grands exploitants agricoles. De son côté, le gouvernement cherchait avec cette réforme à attirer de nouveaux investisseurs sur le secteur. Devant l’ampleur des manifestations (blocage des abords de la capitale pendant plusieurs semaines), le gouvernement a finalement reculé en novembre 2021. Les considérations électorales ont également lourdement pesé dans la décision de retrait, des élections législatives régionales dans l’ Uttar Pradesh et le Pendjab devant se tenir début 2022 (finalement remportées par le BJP).

		2) Les limites de l’intensification agricole
L'avenir de la RV se heurte à des incertitudes, tant éco qu'écologiques. 

			a) Intensification agri et rentabilité
Ds le domaine éco, on observe que les cultures -phares de la RV semblent perdre de leur prestige ds les Etats les + productifs. Au Kérala comme au Tamil Nadu, dans toutes les région où la MO a acquis des droits sociaux mêmes fragiles, les rizières st de + en + transformées en plantations arborées (hévéa, cocotier...) qui nécessitent - de dépenses en salaires. Ds bien des zones de l'Haryana, les gros agriculteurs mécontents du prix du blé n'en sèment plus que pr leur consommation. Ds les zones marginales peu à peu conquises par la RV se pose là encore le problème de la rentabilité. Dans le Karnataka méridional semi-aride par exemple, les vulgarisateurs agricoles sont parvenus à populariser les variétés à haut rendement de millet (éleusine), qui sont désormais cultivées avec des engrais chimiques alors qu'elles ne sont pas irriguées. Les rendements ont peut-être crû de 10% ms ils restent < 10q/ha, alors que les coûts de production ont augmenté. Si l'agri pluviale traditionnelle restait relativement rentable grâce à son extensivité, une modernisation imparfaite comme celle-ci ne peut qu'aboutir à des progrès très minimes. 

			b) Intensification agri et écologie
Les limites écologiques de la Révolution verte  sont très visibles. Entre 74 et 94, la nappe phréatique de l'est de l'Haryana a baissé parfois de 12 m. A l'inverse, ds l'ouest de ce même Etat, la nappe est montée de parfois 14 m engendrant des pbs de salinité des sols liée à une mauvaise gestion de l'irrigation.
L'intensification agri suscite également des rivalités entre Etats. L'ex du barrage sur la Narmada (Etat du Gujarat) est à cet égard significatif. La Banque mondiale a retiré son financement étant donné le peu de garanties apportées par les projets de réinsertion des personnes déplacées et des querelles entre les provinces se greffent sur ce problème: c'est surtout le Madhya Pradesh qui, en amont, aura ses terres submergées par la retenue, c'est le Gujarat qui bénéficiera de l'essentiel des 1,8 M d'ha irrigués prévus. Faute d'arbitrage central prévu par la Constitution, les Etats se disputent d'ailleurs en bien d'autres points de l'Inde les eaux de surface (cas de la Kaveri que doivent se partager Karnataka et Tamil Nadu). 

--> face aux menaces de ttes sortes sur l'environnement, les avocats d'un développement durable de l'agriculture sont de + en + nombreux. Ils prônent une croissance agri + intégrée et + respectueuse des écosystèmes. 

			c)  L’insuffisance des infrastructures
Comme le reste de l’éco et sans doute plus encore que les autres secteurs, l’agri indienne bute sur l’insuffisance des investissements, et cela à tous les stades, de la production, au stockage en passant par la distribution.
Au stade de la production, le problème crucial est celui de l’eau. Seuls 36% environ des terres agricoles sont irriguées contre 60% en Chine. Et sur les terres irriguées, les canaux sont mal entretenus et le gaspillage généralisé en raison d’un coût de l’eau dérisoire. Ds ces conditions, seuls 30% de l’eau atteignent les plantes, contre un taux normal de 60% Les pompes des puits fonctionnent pr la plupart à l’électricité: la fréquence des coupures de courant suscitent dc de grosses pertes. Faute de contrôles administratifs fréquents et fiables, la vente de semences, d’engrais et de pesticides de qualité douteuse est rampante dans tous les Etats de l’Union.
Au stade de la collecte, le manque de chambres froides, de camions frigorifiques, la mauvaise qualité des infrastructures routières st responsables de pertes après récolte estimées à 30% de la prod.

		3) La crise agraire

			a) Le malaise des paysans indiens
Les campagnes indiennes sont à la peine. Alors que l’accès aux crédits bancaires s’est restreint pour les petits agriculteurs, les subventions du gouvernement et les prix agricoles ont baissé. Plusieurs signes manifestent l’inquiétude des petits et même moyens agriculteurs. La réforme agricole promue par Modi a suscité une mobilisation d’une ampleur sans précédent: des dizaines de milliers de paysans en colère  ont bloqué l’accès à New Delhi pendant plusieurs semaines durant l’automne 2020. Le nombre de suicides chez les agriculteurs constitue un autre signe du malaise paysan. 13.000 à 16.000 paysans se suicident chaque année en Inde, soit un taux (13 pour 100.000) supérieur de 30% au taux national. Ces drames touchent particulièrement l’Inde centrale, où la culture pluviale du coton domine. Différents facteurs expliquent cette situation:
au niveau international, la libéralisation économique fragilise l’agriculture, notamment par la réduction des droits de douane qui protégeaient des importations étasuniennes.
Au niveau national, ni l’Etat fédéral, ni les Etats sauf rares exceptions n’achètent plus de coton pour soutenir les cours. Les prix sont donc globalement plus instables. 
Au niveau régional, il s’agit généralement de régions non irriguées: le coton est ici une culture pluviale donc très vulnérable aux aléas climatiques.
Au niveau locaal, la restriction des crédits bancaires a repoussé les petits agriculteurs vers les usuriers et les prêteurs occasionnels, notamment les vendeurs de pesticides qui souvent leur font crédit pour acheter cet intrant essentiel contre les nombreux parasites du coton. Ces pesticides se révèlent de surcroît de moins en moins efficaces parce qu’ils sont souvent frelatés et car les parasites ont acquis une résistance.

			b) La persistance de la malnutrition
La révolution verte n’a pas complètement réglé le problème de la faim en Inde. Un rapport publié par l’UNICEF a montré que la malnutrition était la cause de 69 % des décès d’enfants en dessous de 5 ans en Inde, alors que, dans cette tranche d’âge des moins de 5 ans, un enfant sur deux souffre d’une forme de malnutrition (chiffres 2019).
Le GHI (Global Hunger Index) est calculé chaque année par l'Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (Ifpri), basé à Washington, à partir de trois critères : la sous-alimentation (part de la pop ayant un apport calorique insuffisant), la sous-alimentation infantile (proportion d'enfants de moins de 5 ans ayant un poids insuffisant) et la mortalité juvénile (taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans). La notation va de 0 à 100. En dessous de 5, le niveau de faim est considéré comme bas, de 5 à 10 : modéré; de 10 à 20 : grave ; de 20 à 30 : alarmant ; et au-dessus de 30 : extrêmement alarmant. Or, l’GHI 2022 classe l’Inde ds la catégorie «grave» (index de 29) alors que la est désormais dans le niveau le plus faible (< 5). La prévalence de la sous-alimentation (ie part des personnes sous-alimentées dans le population totale) est ainsi de plus de 16% en Inde contre moins de 2,5% en Chine en 2021. De ce fait, l’Inde est le pays qui compte le + de personnes sous-alimentées dans le monde (près de 230 millions selon la FAO). Face à ces carences, une loi sur la sécurité alimentaire a été adoptée en 2013. Actuellement, l'Etat indien subventionne déjà l'achat de riz et de céréales pour plus du tiers de la population. L'objectif de cette nouvelle loi est de doubler cette cible : elle doit bénéficier aux deux tiers de la population, soit environ 800 millions de personnes (75 % de la population rurale et 50 % de la population urbaine) et impliquer la distribution annuelle de plus de 60 millions de tonnes de céréales, pour un coût de près de 20 milliards de dollars. Ce sera là, et de loin, le plus grand programme de sécurité alimentaire jamais mis en œuvre. 

-- > Ccl : Grâce à une Révolution verte qui s’est en fait greffée sur une hist + que séculaire d’intensification progressive, l’Inde a pu acquérir l’autosuffisance alimentaire. Un tel satisfecit ne saurait cpdt faire oublier le maintien, voire l’accroissement des inégalités entre les cultures (le blé ps le riz ayant lgtps monopolisé l’essentiel des investissements), entre les grp soc (même s’il semble bien que même les prolétaires aient tiré qq profit de la croissance) et entre les régions (avantage à l’ouest de la plaine gangétique).  L’insuffisance des progrès réalisés apparaît à travers qq chiffres simples: alors que 57% de la population active indienne travaille toujours dans l’agriculture, la part du secteur ds le PIB est tombée à 15% en 2020.




II - La voie indienne du développement: des ambitions déçues 

	A – La voie indienne de développement (1947-années 80)	

		1) Un modèle de développement 

			a) Le contexte
Au moment de l’indépendance en 1947, les choix économiques des nouveaux dirigeants indiens sont marqués par un double contexte:
l’héritage colonial (cf intro)
La situation d’urgence qui prévaut en 1947: exode de millions de personnes, massacres intercommunautaires, situation économique catastrophique (crise alimentaire récurrente, pénuries de matières premières essentielles comme le jute ou le coton, inflation galopante)
Ces faits expliquent la mise en place d’un modèle indien de développement très spécifique, même s’il est moins radical que le modèle maoïste. 

			b) Une influence socialiste
Mise en place d’un système d’économie mixte dont le pilotage revient néanmoins à l’Etat au travers d’un secteur public dominant, de la planification et d’un ensemble de réglementation encadrant strictement l’action du secteur privé, surnommé Licence Raj.  

			c) Les caractéristiques du modèle
rôle croissant de la planification, surtout à partir du IIè plan en 55: les investissements réalisés dans le cadre du plan représentent les 3/4 des investissements indiens lors du VIè plan (80-85) et les dépenses du plan représentent 60% des dépenses de l’Etat fédéral au début des années 80. Cette planification est censée également permettre un développement géographiquement plus harmonieux, les investissements devant prioritairement se diriger vers les Etats les plus en retard du nord du pays comme le Madhya Pradesh ou le Rajasthan.
Un secteur public omniprésent dans les domaines clefs: mines, énergie, transports, communications puis les banques après les nationalisations opérées par Indira Gandhi. Si l’agriculture et le secteur manufacturier échappent à la domination directe de l’Etat, des moyens de contrôle indirect prennent la relève, notamment les politiques de prix et de fournitures des intrants pour l’agriculture et le Licence Raj pour le secteur manufacturier.
Le Licence Raj : cette expression ironique (que l’on pourrait traduire par l’empire de l’autorisation administrative) désigne en fait l’ensemble des mesures administratives contrôlant strictement l’activité économique. Les fondements reposent sur la loi de 1948 Indsutrial Policy Resolution, qui sera complété et amendé à plusieurs reprises mais dont les principes de base demeurent: l’économie indienne est divisée entre des domaines réservées au secteur public (mines, énergie, transport notamment), des domaines réservés au grand secteur privé et des activités réservées aux petites entreprises du secteur privé. Il s’agit de limiter l’expansion des grandes sociétés en réservant un nombre de plus en plus élevé de produits aux petites entreprises et aux artisans. Un protectionnisme très stricte complète ces mesures. Des drts de douane prohibitifs protègent le marché intérieur, l’Etat allant jusqu’ à interdire certaines importations auxquelles la prod nationale peut suppléer. Le dispositif est complété par un sévère ctrl des chges. Et ds le domaine des investissements étrangers, la législation indienne exige que les FMN qui souhaitent s’installer en Inde aient une majorité d’actionnaires indiens ds leurs filiales. Pour faire respecter ces dispositions, l’administration indienne met en place un système complexe et tatillon de licences.
		2) Un modèle qui subit qq inflexions sans véritable remise en 					question avant les années 80
De 47 à 55 (date de la fin du 1er plan), les orientations de pol éco portent encore la trace de l’influence de Gandhi, qui souhaitait privilégier le monde rural et préconisait une pol tournée vers l’agri afin d’assurer l’alimentation des masses indiennes et l’autosuffisance alimentaire. Le 1er plan quinquennal (51/55) accorde donc la priorité à l’agriculture dans le prolongement de la campagne grow more food lancée après la désastreuse famine de 1943. Il privilégie également le secteur public, regroupant des activités minières, sidérurgique, l’armement, les télécom. 
Le 2ème plan marque une inflexion sensible. L’obj est désormais de promouvoir l’indus lourde, au détriment de l’agri. C’est le tps de la création d’énormes complexes indus, véritables « combinats » à la sov, installés à proximité des mines de charbon, de fer, de bauxite. Ils doivent fournir le pays en acier, ciment, électricité et autres prod métallurgiques. 
La planification a également pr obj une distribution + égalitaire des localisations indus. Le gvt indien cherche à établir des entr publiqes ds les K des Etats défavorisés comme le Bihar ou le Madhya Pradesh. De +, par le biais de la fiscalité et d’un syst d’autorisation adm, l’Etat dispose de leviers puissants pr influencer la localisation des indus privées.

	B – Des réalisations décevantes

		1) Dans le domaine agricole
		
			a) Les insuffisances de la réforme agraire entre 47 et 54
En 47, la ½ des surfaces cultivées st détenues par des prop le + svt absents. 1/3 des paysans st ss terre et un autre 1/3 cultive en métayage des parcelles trop pttes qui leur permettent à peine de survivre. L’Inde est trop dép de la mousson, du mque d’engrais chimiques, de l’archaïsme de l’outillage et des insuffisances des pratiques culturales. Les rendements st dc très faibles : 11 q/ha en Inde ctre 40 pr le Japon, 7 pr le blé ctre 19 en Egypte. 
Le pays s’engage alors, entre 47 et 54, ds une vaste réforme agraire. Les zamindars abandonnent les terres qu’ils ne cultivent pas ctre indemnisation. L’Etat redistribue ainsi des terres ms lim la taille des exploitations, de 7 ha au Kérala à 25 ds l’Etat d’Assam. Le gvt impose en 1950 une pol de dvpt rural coopératif qui repose sur la mise en place des Block Developments regroupant une 100aine de villages. Ces Block Developments bénéficient de l’appui techn de spécialistes ds les domaines agronomique, de l’utilisation de l’eau, de l’indus rurale ou de la planification familiale. 
Ms les pbs demeurent. L’exiguïté des exploitations perdure : sur les 165 M d’ha de la SAU, 72% des exploitants ne disposent que de 2 ha seulement. La densification des campagnes indiennes s’accroît même avec la hausse rapide de la pop. Les crises à répétition de la prod de céréales (50/51, 57/58, 65/66) révèlent l’ampleur des fragilités du syst éco et inquiètent les dirigeants car elles obligent à augmenter les importations et dc à creuser les déficits. 

			b) Face à l’échec de la réforme agraire, la Révolution verte 					est lancée ds les 1960’
Cf § I.

		2)  L’évolution de l’éco mixte indienne

			a) Une éco indienne de + en + dirigiste ...
L’IPR de 1948 est renforcée au fil du temps, allongeant la liste des productions réservées aux petites entreprises, dans le secteur essentiellement des biens de consommation (textile par ex). Des 60’ à 79, la protection de la ptte indus est une préoccupation majeure des gvts successifs.
Parallèlement, l’extension du secteur public se poursuit. L’ère I.Gandhi est marquée par la nationalisation des 14 + gdes bques du pays. Le secteur public voit ses effectifs passe de 8 M en 61 à 15 M en 81.

	b) ... pour des résultats décevants
¤ L’obj spatial n’est pas atteint :
Près des 2/3 des licences attribuées pr l’installation d’entr privées l’ont été aux 8 Etats déjà les + dvp. Et les créations publiques ex nihilo comme le complexe sidérurgique de Rourkela ds l’Etat d’Orissa st restées marginales et n’ont pas joué leur rôle de pôles d’entraînement de l’éco locale. 

¤ Persistance de nb goulets d’étranglement :
- Le charbon, abondamment présent en Inde, est de qualité moyenne ms surtt les gisements ppaux st concentrés à l’est et au centre du pays ds 4 Etats : Bihar, Bengale occ, Orissa et Madhya Pradesh. Or, ds un pays où les infrastructures de transp st saturées et coûteuses, l’accès au charbon est problématique pr les Etats mal dotés. 
- Les moyens de transp (routes, voies ferrées, ports), vétustes et insuffisants, st devenus un véritable frein au dvpt éco. Les routes nationales, par ex, st saturées (23.000 km en 50, 45.000 en 89) st saturées en raison de la diversité des véhicules qui y circulent (comment en effet gérer le différentiel de vitesse entre les piétons, les vélos, les charrettes, les camions et les automobiles ?) Le transp aérien est monopolisé par 2 cies nationalisées dps 52, Air India pr les vols lg courrier et Indian Airlines pr les vols intérieurs. Elles se caractérisent par une hypertrophie des emplois.
- L’ampleur de la croissance démo reste un pb majeur qui impose de lourds investissements en infrastructures matérielles (logements, services publics…) et immatérielles (éducation). La pauvreté reste massive. En 1980, 20% de la pop détient 41% du revenu national et les 20% les + pauvres se partagent 8% de ce revenu. En 83, 44ù de la pop rurale vit en dessous du seuil de pauvreté. 
Le + imp de ces goulets est peut-être la rigidité de l’éco. A la fin des 80’, l’éco indienne étouffe ds un carcan d’étroits ctrl adm et fiscaux qui découragent le syst productif. 

* Le Licence Raj se mue en un parcours du combattant svt décourageant, qui sert au passage à alimenter les fonctionnaires et les responsables politiques en pots – de – vin. 

--> ccl : au total, entre les 50’ et les 80’, l’Inde a vu sa part ds l’éco mondiale régresser. En 1950, sa prod indus représente 12% de la prod indus du Tiers Monde, 4,5% seulement en 1980. Sa part ds le commerce mondial suit la même tendance : 1% en 1960 ctre 0,4% en 1980. Le taux de croissance annuel moyen plafonne durant ces années à 3,5%, ce ui revient à une quasi-quasi-stagnation compte tenu de la très forte croissance démographique. Face à cette situation, l’Inde va s’engager à partir du milieu des 80’ ds certaines réformes libérales. Il y a là une concomitance indéniable avec le tournant chinois mais les deux changements de stratégie s’opèrent dans des conditions radicalement différentes. En Chine, le processus de réformes est initié par le haut, à l’intérieur même d’un régime autoritaire qui a pour objectif sa propre survie. En Inde, la nouvelle configuration politique est issue de l’échec d’une dérive autoritaire très brève (cf chapitre 1 avec l’instauration de l’état d’urgence par Indira Gandhi) et voit un développement du régime démocratique accompagné d’un changement profond de la sociologie électorale avec l’affirmation du vote de cause et la montée des partis régionaux. Mais si les syst éco et les situations de départ DV fortement entre Chine et Inde, ils ont en commun d’avoir marié réformes et ouverture pr mieux s’insérer ds l’éco globalisée. 
III - Le choix de la libéralisation économique

	A - La nécessité des réformes s’impose progressivement

1) Rajiv Gandhi amorce une libéralisation selon une stratégie des « petits pas »
L’accumulation des déficits de la balance des paiements, qui oblige l’Inde à solliciter un premier prêt du FMI en 1981, le ralentissement de la croissance, aggravés par le 2nd choc pétrolier poussent R.Gandhi devenu 1er Ministre en octobre 1984 à amorcer une libéralisation très prudente de l’éco. 
Le VIIè plan (85/89) porte l’empreinte de la nouvelle volonté réformatrice : il insiste sur la nécessité de dégager des ressources fiscales nouvelles en modernisant la fiscalité, de réformer le secteur public et de développer le secteur privé exportateur. Le ministre des Finances, V.P.Singh, réforme ainsi le système fiscal. Seulement 1% des ménages indiens st alors soumis à l’IR, ce qui contribue à la grande faiblesse financière de l’Etat. Les impôts sur les sociétés et sur le revenu sont abaissés mais l’assiette fiscale est élargie. Une TVA est créée. Le secteur public est l’objet de réformes prudentes : R.Gandhi n’ose pas lancer des privatisations. Mais il renforce son autonomie, sans grands résultats d’ailleurs. C’est la branche du BTP qui connaît les changements les + ambitieux : déréglementation des prix du ciment, création d’une Banque nationale pr l’habitat afin de faciliter le crédit au logement. L’ouverture commerciale est partielle, avec l’assouplissement des licences d’importation et des entraves aux IDE. 
Les effets positifs des réformes ne sont pas négligeables. La croissance du PNB gagne 2 points annuels par rapport aux années 1970 (elle atteint 5,5% par an). C’est le secteur industriel qui connaît l’essor le + remarquable avec une croissance moyenne de 7% par an. La croissance des exportations atteint 16% en moyenne annuelle ms elles ne représentent néanmoins que 2,5% des exportations mondiales. 
Les conséquences négatives des réformes sont cependant bien perceptibles. Les importations se sont fortement accrues, d’où un creusement du déficit commercial. Il en résulte un gonflement de l’endettement extérieur. Du côté du patronat et des milieux libéraux, on s’exaspère de l’absence d’une réelle réforme de l’administration et du secteur public. 
La montée des mécontentements fait régresser l’audience du Congrès en 86/87. A cela s’ajoute le scandale Boffors, du nom d’une entreprise d’armement suédoise qui a versé des pots – de – vin à des membres du Parti du Congrès. R.Gandhi quitte alors le pouvoir en 89 après avoir perdu les élections législatives (NB : il sera assassiné durant la campagne législative du printemps 91 par un commando de Tigres Tamouls). 
Le nouveau 1er Ministre, Vishwanath Pratap Singh, marque surtout par sa politique de discrimination positive en faveur des basses castes et décide de leur réserver 27% des postes de la fonction publique nationale. Globalement, les réformes entreprises dans les 1980 sont très mesurées. F.Durand – Dastès parlera dans la Géographie universelle « Les mondes indiens » du passage « d’un réformisme modéré à une libéralisation limitée ». Elle est le résultat d’un compromis entre les industriels, la bureaucratie et la paysannerie moyenne. 

		2) Le choc financier : la crise des liquidités de 1991
1991 marque un point de rupture majeur pour l’économie indienne pour plusieurs raisons:
le problème de l’endettement. En 1991, l’Inde est en effet prise dans le double étau de la dette intérieure et extérieure. L’endettement public indien progresse rapidement au cours des années 1980. C’est le reflet d’une accumulation des déficits budgétaires, signe de réformes incomplètes. D’un côté, les VI et VIIème plans (1980-1990) ont tenté de maintenir un rôle actif du secteur public grâce à des dotations en capital en forte croissance; de l’autre côté, un ralentissement des recettes fiscales sous la pression croissante des groupes de pression et des intérêts électoralistes. La dette publique totale, qui représentait 46% du PIB en 1982, atteint 75% du PIB en 90. La dette externe croît notamment très vite, avec une proportion croissante à court terme.
la chute de l’URSS, alors 2ème partenaire commerciale de l’Inde avec laquelle elle pratiquait des échanges compensatoires. L’effondrement du monde communiste joue également un rôle  intellectuel non négligeable : pour la 1ère x, des hommes politiques et économistes indiens s’engagent ouvertement dans une critique radicale du modèle de développement mis en place par Nehru.
les effets de la 1ère guerre du Golfe, qui réduisent les transferts en devises émanant des immigrés indiens tandis que la facture pétrolière augmente. 		
Dans ce contexte dégradé, l’inflation s’emballe avec un taux de 16,7% en août 91. Dès l’automne 90, les agences de notation, Moody’s et Standard & Poor’s, dégradent la note de l’Inde, estimant que le risque de prêt à l’Etat indien avait sensiblement augmenté. Il devient donc de plus en plus difficile pour le pays de trouver des financements internationaux et les taux d’intérêt de ses financements augmentent. Parallèlement, on enregistre d’importantes sorties de devises placées en Inde par des Indiens non résidents qui avaient été attirés par une fiscalité favorable mais qui sont désormais inquiets pour leur argent.  Pour la première fois de son histoire, l’Inde se trouve au bord de la cessation de paiement. Ses créanciers, Etats étrangers ou banques privées, attendent que le nouveau gouvernement définisse des orientations claires avant de prêter à nouveau.
A ces éléments conjoncturelles de crise s’ajoute également le constat d’un échec cuisant par rapport au grand rival chinois. Pour un niveau de population très voisin, le PIB indien , qui était identique en 80 au PIB chinois, est 2,5 fois moins élevé en 2000.

		3) L’accélération des réformes depuis les années 90		
Les élections législatives de mai 1991 ramènent au pouvoir un Parti du Congrès minoritaire mais à la tête d’une coalition et dirigé par un premier ministre peu charismatique, Narasimha Rao. L’urgence éco le pousse à confier à un économiste renommé le soin de remédier à la crise. En quelques semaines, Manmohan Singh compose une équipe d’experts qui restaure la confiance et met rapidement en oeuvre (en une centaine de jours) les réformes attendues. Les principaux axes de réforme sont les suivants:

		a) L’insertion dans le commerce mondialisé 
Cette insertion passe essentiellement par 3 types de mesures:
ouverture progressive aux investissements privés et surtout étrangers pour se substituer à l’Etat qui se désengage progressivement de l’investissement productif (ouverture du capital des entreprises publiques). Les IDE sont désormais autorisés dans la plupart des secteurs, à l’exception de la défense, de la presse écrite, des services de télécommunication, du commerce de détail… , où ils sont soumis à autorisation.

Fin du démantèlement des contingentements et forte baisse des droits de douane (les taux maximaux sont passés de 150% en 1991 à 10% en 2008) et symboliquement, l’Inde est un des membres fondateurs de l’OMC, au sein de laquelle elle joue un rôle très actif. La création du G 20 au moment de la 5è conférence de l’OMC à Cancun en 2003 lui 
a redonné une position de leader du Sud aux côtés du Brésil, après une longue éclipse liée à la perte d’influence du mvt des non – alignés. Elle milite activement à l’OMC contre les  subventions aux exportations agri des pays dvp, ainsi que pour un traitement spécial pr les PVD permettant une ouverture asymétrique de leur marché agri. Par ailleurs, l’Inde s’est engagé dans des accords – régionaux et bilatéraux de libre – échge :  avec l’ASEAN en oct 2003 mis en place en 2010 et élargi en 2012 aux investissements et aux services. Les échanges entre l’Inde et l’ASEAN ont d’ailleurs décuplé entre 2000 et 2013. Avec les membres de la SAARC, création de la SAFTA en 2006.

- Création de zones économiques spéciales. Les premières zones franches avaient vu le jour dès 1965 mais en nombre très limité.  Le SEZ Act de 2005 permet aux acteurs privés et aux agences de développement industriel des États de l'Union indienne de créer leurs SEZ. Pour attirer les investissements privés, notamment étrangers, ces zones bénéficient d'importants avantages fiscaux et d'une meilleure qualité des infrastructures (électricité, transports). Cette politique a rencontré d’emblée un grand succès. En mars 2015, près de 200 SEZ étaient en activité et elles fournissaient à la fin de l’exercice fiscal 2013/2014 plus d’1,3 millions d’emplois directs et contribuaient à hauteur du 1/3 des exportations indiennes. Ce succès est porté par les entreprises indiennes, largement majoritaires dans les SEZ.

			b) La dérèglementation et le recul du rôle de l’Etat		
abolition de la réglementation dans la plupart des secteurs, les industriels indiens redeviennent ainsi totalement libres dans leurs choix d’investissements.

ouverture progressive à la concurrence d’un nombre croissant de secteurs réservés: production et distribution d’énergie, transport aérien, activités parapétrolières, télécommunications et industrie pharmaceutique.

processus de désinvestissement de l’Etat dans de nombreuses entreprises mais pas de 		    politique officielle de privatisation. La privatisation des entreprises publiques du secteur indus a été progressive et est loin d’être terminée. L’Etat central et les Etats de l’Union réaliserait encore 14 à éà% du PIB indien en 2024. Ils se st certes très largement retirés du secteur manufacturier (le capital public y est réduit à 11% du capital total). Mais ils restent dominants ou très fortement représentés ds les mines (publiques à 92%), ds la sidérurgie, ds la prod, le transp et la distribution de l’électricité, du gaz et de l’eau (publics à 75%), ds le secteur pétrolier et gazier. Le programme de privatisation partielle s’est en effet presque arrêté sous le précédent gouvernement de Manmohan Singh (2004-2009) du fait de la pression des partis de gauche.	

	B - L’accélération de la croissance 			

		1) Des indicateurs macro-économiques révélateurs de profonds 		changements 

			a) Industrialisation et tertiarisation
Répartition du PIB par secteur d’activité en % du PIB total
	Années 
	Agriculture
	Industrie
	Services

	1980
	35
	25
	40

	2024
	15
	27
	58







Répartition de la population active par secteur d’activité en % de la p.a totale en 2024
	
	Agriculture
	Industrie
	Services

	
	43
	23
	34



		
		b) L’accélération de la croissance et des IDE
Depuis le milieu des 1990, l’Inde connaît globalement une assez forte croissance. Et, alors que la croissance chinoise a désormais ralenti aux alentours de 5% par an, celle de l’Inde se maintient à 6/ 7%.
Longtemps restés à un niveau faible, les  flux d’IDE augmentent sensiblement à partir de 2006: 2 à 4 milliards de $ environ au début des années 2000, 30 à 40 milliards par an de 2009 à 2018 pour atteindre un pic de 64 milliards en 2020. Après ce pic, on observe néanmoins un reflux significatif certes lié à l’épidémie de COVID mais on n’observe pas réellement de reprise depuis lors (28 milliards en 2023). En outre, la Chine attire beaucoup plus d’IDE, même après la chute spectaculaire observée depuis 2021 (pic historique de 344 milliards d’IDE entrants en 2021, 42 milliards en 2023).

		2) Une croissance tirée par les services …
Contrairement à la Chine qui a fondé son décollage sur l’activité manufacturière, il semble que la croissance indienne soit davantage tirée par les services. On parle d’ailleurs de l’Inde  comme le « bureau du monde ». 
La croissance du secteur tertiaire se voit aussi bien dans le PIB que l’emploi et dans les exportations (44% en 2023). Le secteur phare de ces services est celui de l’IT (Information Technology), qui représente 3 millions d’emplois directs. Il s’agit d’activités réalisées en Inde par des entreprises indiennes ou étrangères (Capgemini ou IBM par exemple) pour le compte d’entreprises étrangères: centre d’appel, sous-traitance de la gestion des entreprises (comptabilité, finance), programmation et développement de logiciels, maintenance des services internet… Parmi les leaders indiens du marché, on compte Tata Consultancy Services (3ème entreprises mondiales par le CA en 2024 (derrière Accenture et IBM) si on prend en compte uniquement les entreprises spécialisées dans la prestation de services informatiques et non celles dont l’activité principale est la vente de produits comme les plateformes de commerce électronique) ou Infosys (8è société de services informatiques du monde en 2024). Ces activités se concentrent dans les ZES (notamment autour de Bangalore). L’Inde est ainsi devenue le 2ème exportateur mondial de services de télécommunication et d’informatique. 
Au total, l’Inde est en 2024 le 7ème exportateur mondial de services et ses échanges dans ce domaine sont largement excédentaires: + 188 milliards $ en 2024.

		3) … et la pharmacie et les biotechnologies
L’industrie pharmaceutique constitue un autre point fort de l’éco indienne. En 1970, une loi met fin à l’application du droit international sur les brevets; dans la législation indienne, le brevet protège le procédé de fabrication et non le produit: cela permet permet de pratiquer de l’ingénierie inverse qui consiste à reconstituer une molécule en utilisant un procédé de fabrication différent de celui du concepteur. L’Inde est ainsi devenue le 1er exportateur mondial de médicaments génériques. A la différence des services informatiques, le développement de ces industries s’appuie sur un important marché intérieur et les firmes indiennes qui ne représentaient qu’¼ du marché local en 70 en maîtrisent auj 65%.  L’Inde s’est en effet spécialisée dans les médicaments génériques et sous-traitent pour les plus grands laboratoires mondiaux. 4 laboratoires pharmaceutiques indiens figurent ainsi dans les 50 premières capitalisations boursières indiennes: Sun Pharma (4è labo de génériques dans les monde par le CA), Lupin, Dr.Reddy’s et CIPLA (qui produit des médicaments anti-VIH parmi les moins chers du marché mondial). Néanmoins, il faut souligner que ce secteur se heurte encore à des problèmes de qualité. En 2015, la révélation des pratiques douteuses du laboratoire de contrôle GVK Biosciences, qui effectue des essais cliniques pour le compte de laboratoires indiens et étrangers avait conduit à l’interdiction, par l’Agence européenne des médicaments, de 700 génériques venus d’Inde.


IV - Des résultats encourageants mais inégaux

	 A - Des groupes industriels puissants mais une industrialisation 				insuffisante

		1) Des conglomérats familiaux qui ont su s’adapter au vent de la 				mondialisation doc 2
On assiste depuis près de 2 décennies à l’ascension de groupes industriels privés: des groupes familiaux anciens comme Tata ou Aditya Birla. Le groupe Tata possède plus d’une 100aine de filiales, dont Tata Steel qui figure parmi les premiers groupes mondiaux d’acier ou TCS (Tata Consultancy Services) dans les services informatiques. Birla est un conglomérat présent dans l’aluminium, le ciment, la finance, les télécommunications…

		2) Mais une industrialisation insuffisante
Depuis les années 1980, les services, pourtant moins créateurs d’emplois, sont les principaux responsables de la croissance indienne. En outre, cette industrialisation se concentre dans les principales mégapoles comme Delhi, Mumbai, Kolkata, Chennai, Bangalore, Hyderabad et dans quelques couloirs industriels comme le DMIC (Delhi-Mumbai Industrial Corridor), long de 1400 km qui fait désormais l’objet d’investissements publiques prioritaires (amélioration des infrastructures routières et ferroviaires notamment). Les déséquilibres anciens persistent: l’ouest et le sud du pays sont les espaces les plus industrialisés.

		3) Une industrie manufacturière à l’écart de la globalisation
L’insertion de l’Inde dans l’économie mondiale est + faible que celle des autres économies asiatiques, elle est aussi radicalement différente de celle de la Chine ou des tigres et dragons asiatiques. Ceci est dû à la faiblesse du secteur manufacturier. La position géographique de l’Inde, qui la met à l’écart des processus d’intégration régionale dynamique, freine sans doute l’internationalisation du pays. La SAARC (South Asian Association For Regional Cooperation, accord de coopération régionale signée en 1985 entre l’Inde, le Pakistan, le Bangladesh, le Népal, le Bouthan et les Maldives visant à la création d‘une zone de libre- échange  à partir de 2006), a du mal à fonctionner, essentiellement dû aux frictions indo-pakistanaises et en dépit des déclarations d’intentions, l’accord de libre-échange signé en 2004 entre les pays de la SAARC n’est toujours pas appliqué, notamment en raison des réticences du Pakistan et du Bangladesh à libéraliser leurs échanges avec l’Inde. Aussi, l’Inde n’a-t-elle pas pris part à la segmentation internationale des processus productifs qui a intensifié les échanges entre les économie d’Asie de l’est et du sud- est ds les secteurs électriques et et électroniques. Ses spécialisations manufacturières ont peu évolué: les points forts de l’Inde st restés inchangés, produits pétroliers raffinés et joaillerie constituant encore aujourd’hui les principaux postes d’exportation. La libéralisation des échanges textile avec la fin des accords multifibres en 2005 a essentiellement profité à l’indus chinoise, bcp + concentrée (l’Inde a depuis longtemps dans ce secteur une réglementation tatillonne destinée à protéger les petites entreprises). La montée en gamme techno de l’indus indienne est très lente.

	B - Une croissance pauvre en emplois formels et qui profite surtout au 		secteur informel

		1) L’ampleur persistante du secteur informel
En Inde, ce secteur, que l’on désigne plutôt par les termes unorganised ou unregistered, regroupe les entreprises, éventuellement agricoles, échappant légalement à l’enregistrement et aux lois sociales en vertu de leur faible taille, en l’occurrence moins de 10 salariés, voire 20 si elles n’emploient pas d’électricité. Ces entreprises sont dispensées de respecter le Factories Act de 1948 sur la journée de 8 heures, les salaires minima et l’interdiction du travail en dessous de 14 ans. Très hétérogène, ce secteur informel regroupe aussi bien des sous-traitants d’entreprises informatiques que des fabricants d’allumettes à domicile ou de recyclage de déchets électroniques. En Inde, le lent recul de l’emploi agricole ne se fait pas au profit d’une industrialisation, il se fait à l’avantage avant tout du secteur informel, dans la petite industrie comme dans les services et correspond donc à une situation structurelle de précarité de l’emploi. Environ 75% de. La population active travaille dans ce secteur, qui représente par ex les 2/3 des emplois à Mumbai. Et sa productivité est relativement faible, puisqu’il ne représente que la moitié du PIB national.

		2)  Des créations d’emplois insuffisantes
Si la croissance a été globalement forte au cours des 2 dernières décennies, elle n’a créé que peu d’emplois, en particulier dans le secteur formel: on parle en Inde de jobless growth. Les services tertiaires n’ont créé directement que peu d’emplois. 1/4 des diplômés du supérieur demeure inactif, ce qui signale une inadéquation entre la formation et les besoins du marché du travail.

	C - Une balance commerciale négative
	
		1) Une aggravation du déficit commercial …
En dépit de la forte croissance économique depuis 2 décennies, l’Inde ne représente qu’environ 2,5% du commerce mondial en 2019 (contre environ 12% pour la Chine). De plus, la balance des échanges de biens reste négative. Le déficit commercial s’est creusé durant les 15 premières années de ce siècle: il a atteint 166 milliards de $ en 2014, soit 10 fois plus qu’à la fin du XXème siècle. Et il est assez stable depuis lors.

	Balance des échanges en 2024 en milliards de dollars

	
	Solde des échanges 
	Solde des échanges de services

	Inde
	-282
	+188

	Chine
	+1.000
	-229






		2) … partiellement imputable au manque de ressources 						énergétiques du pays …
Les importations de pétrole pèsent lourds dans ce déficit. Aussi n’est-il pas surprenant que parmi les 5 premiers partenaires commerciaux de l’Inde on trouve les EAU et l’Arabie Saoudite, aux côtés de l’UE, des USA et de la Chine (qui est le 1er fournisseur de l’Inde). L’Inde ne dispose que de peu d’énergies fossiles. Elle possède certes des gisements d’hydrocarbures offshore à l’est et surtout à l’ouest de ses littoraux et en Assam (nord du Bangladesh) mais ces réserves sont insuffisantes. Elle dépend à 80% des importations pour le pétrole brut. Depuis 2005, le pays doit même importer du charbon en dépit de ses vastes réserves et dépend à 25% de ces importations: la baisse des cours mondiaux conjuguée aux problèmes de transport pour approvisionner les centrales littorales (les principaux gisements se trouvent au centre est de l’Inde, notamment dans les Etats de l’Odisha, de Jharkhand et du Chattisgarh) mais aussi la piètre qualité du minerai indien trop riche en cendres pour la sidérurgie expliquent cette situation. 70% de la production nationale d’électricité provient de centrales thermiques au charbon. L’aggravation du déficit de la balance commerciale s’explique donc largement par les besoins croissants en énergie, notamment en hydrocarbures.
En dehors du pétrole brut, les principaux postes d’importation sont des intrants et équipements industriels mais aussi les métaux précieux et les pierres précieuses brutes. L’Inde est en effet le premier producteur mondial de joaillerie, si bien que les bijoux et pierre taillées sont le second poste d’exportation après les produits pétroliers raffinés. L’importation d’or en grande quantité s’explique parce qu’il constitue un mode d’épargne majeur en Inde, avant tout sous la forme de bijoux qui constituent la dot des femmes. 

			3) … que l’initiative Make in India tente d’enrayer, sans grand 			succès pour l’instant
En 2014, le premier ministre Narendra Modi a lancé un plan très ambitieux baptisé Make in India. Il vise à développer de façon prioritaire 25 secteurs, en faisant notamment appel aux investisseurs étrangers. Les autorités promettent de faciliter l’environnement des affaires avec notamment une réduction considérable des formulaires et délais d’enregistrement des structures juridiques. Elles ont défini 6 corridors industriels, lieux privilégiés de l’installation de ces nouvelles activités et dans lesquels seront réalisés de lourds investissements en infrastructures pour faciliter les transport, garantir l’accès internet haut débit, l’approvisionnement électrique…[image: pasted-image.jpeg]
	
	D - La persistance d’un environnement peu propice aux affaires

		1) La faiblesse des infrastructures
L’état désastreux des infrastructures indiennes feraient perdre au pays jusqu’à 2 points de croissance par an. Les problèmes sont particulièrement cruciaux dans le transport maritime, le réseau routier, l’adduction d’eau, la production et la distribution d’électricité.
Le trafic portuaire assure ainsi 90% du commerce extérieur de l’Inde et l’insuffisance des infrastructures portuaires induit des temps d’attente, de chargement et de déchargement des marchandises excessifs. Le coût du fret n’a donc pas cessé d’augmenter et représente désormais 11% du montant des importations alors qu’il n’est que de 6% en moyenne ds le monde.
Dans les aéroports, des projets d’envergure ont abouti comme le nouvel aéroport de Bangalore ou la rénovation de l’aéroport de New Delhi mais le retard de l’Inde par rapport aux autres économies émergentes d’Asie, en particulier la Chine, est loin d’être comblé. 
Pr les routes où la situation est particulièrement dégradée, des efforts considérables sont entrepris avec par exemple la construction de la Golden Quadrilateral Highway (3600 km d’autoroute joignant Mumbai, New Delhi, Calcutta et Chennai). Néanmoins, sur les 3,3 millions de km de routes du pays, le réseau autoroutier demeure excessivement faible (0,1% de l’ensemble du réseau).
La pénurie d’électricité reste un problème aigu. La solution qui consistait à autoriser des entreprises privées à produire de l’électricité, transportée et distribuée par des entreprises publiques s’est avérée un échec et les abus de toute sorte perdurent: vols massifs dans la distribution, corruption des agents des State Electricity Boards. Les capacités de production électrique sont aujourd’hui 3 x + faibles que celles de la Chine. Et les pertes dans la distribution sont énormes, de l’ordre de 22% contre 8% en Occident, en raison de l’obsolescence des réseaux.
De même, les réformes des services publics urbains (distribution de l’eau, collecte et traitement des ordures ménagères ou transports urbains) st loin d’avoir atteint les résultats attendus. 
Le problème n’est donc pas seulement financier. Dans un Etat fédéral comme l’Inde, la lourdeur administrative, les problèmes de répartition des compétences entre l’Union et les Etats fédérés ainsi que la corruption demeurent des obstacles importants à l’exécution des projets d’infrastructures.

		2) Corruption, bureaucratie et capitalisme de connivence doc 3 bis
En 2020, l’Inde a considérablement amélioré son classement dans le rapport Doing Business effectué par la Banque mondiale (qui n’en publie plus depuis cette date): elle était classée 63ème sur 190 économies contre 130ème en 2016.
Néanmoins, le capitalisme indien reste ce l’on appelle un capitalisme de connivence. Cette expression décrit un système économique où le succès des entreprises n'est pas principalement déterminé par l'innovation, la compétitivité ou les forces du marché, mais par les relations étroites entre les dirigeants d'entreprise et les décideurs politiques et bureaucratiques. En Inde, cette proximité permet aux entreprises privilégiées d'obtenir un avantage injuste sur leurs concurrents, se manifestant souvent par :
L'obtention de licences, de permis ou de concessions gouvernementales lucratives.
Des allégements fiscaux ou des subventions.
L'accès privilégié à des contrats publics ou à des ressources naturelles (terres, charbon, spectre de télécommunications).
L'influence sur la réglementation pour créer des barrières à l'entrée pour les concurrents.
L'accès facilité à des prêts bancaires publics (souvent douteux) ou l'annulation de dettes;
Ce système nuit à l'économie en général car il fausse la concurrence, entrave l'innovation et contribue à une inégalité croissante et à la corruption.
L'Inde a connu des formes de connivence dès l’indépendance. Sous le régime de planification étatique, une bureaucratie lourde imposait un système de licences (le Licence Raj) pour démarrer, développer ou même fermer une entreprise. Ce régime était extrêmement propice à la corruption et au capitalisme de connivence. Les exemples consistaient à accorder des licences d'exploitation ou d'importation aux industriels qui entretenaient de bonnes relations avec les politiciens, créant ainsi des monopoles de fait et étouffant la concurrence. La libéralisation économique, visant à réduire la bureaucratie, a paradoxalement déplacé la connivence du contrôle des licences vers le contrôle de ressources limitées et de contrats à grande échelle, souvent dans les secteurs des infrastructures, de l'énergie et des télécommunications. L'ouverture du marché a attiré d'énormes investissements, amplifiant le potentiel de pots-de-vin et d'influence politique. Les scandales sont réguliers en Inde dans ce domaine mais l’arrivée au pouvoir de N. Modi semble avoir amplifié le phénomène. Entre 1993 et 2010, des concessions de mines de charbon ont été ainsi faites à des entreprises privées sans mécanismes d’enchères transparent mais par un comité de sélection totalement discrétionnaire. Les entreprises ayant les meilleures accointances politiques et bureaucratiques ont obtenu ces concessions sans payer le prix du marché. La Cour suprême indienne a finalement annulé la majorité des contrats de concession en 2014. Sous l'ère de l'actuel Premier ministre, Narendra Modi, la critique s'est concentrée sur la relation entre le gouvernement central et quelques conglomérats industriels majeurs, comme le Groupe Adani et Reliance Industries appartenant à la famille Ambani. Le groupe Adani a ainsi connu une croissance fulgurante sous l'administration Modi, s'emparant rapidement de positions dominantes dans des secteurs stratégiques alignés sur les priorités gouvernementales (ports, aéroports, énergie renouvelable, mines).

		3) La faiblesse de l’environnement régional
Cf ci-dessus § A 3) + chapitre 4


Ccl: doc 3
L’Inde s’est lancée dans des réformes économiques + tardivement et beaucoup + graduellement que la Chine. L’insertion dans l’économie  mondiale n’en est pas moins réelle aujourd’hui même si le pays accuse un net retard par rapport à l’autre grande puissance asiatique et même si le mode d’insertion diffère assez sensiblement de celui des autres pays asiatiques. Pour autant, les défis à surmonter restent immenses.
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